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L'an deux mille vingt cinq, le six février, à 20 H 30, le Conseil Municipal,
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présidence de Monsieur Nicolas SAMSOEN, Maire.
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Délégué,  Michèle FRERET  Conseillère  Municipale  Déléguée,
Martine VICTORIEN  Conseillère  Municipale  Déléguée,  Véronique ZELLER
Conseillère  municipale  déléguée,  Cherif NIANG  Conseiller  Municipal,
Kangou MACALOU  Conseillère  Municipale,  Lionel BRIERE  Conseiller
Municipal  Délégué,  Arnaud ANGLOMA  Conseiller  Municipal  Délégué,
Ismaël ABOUDAOUD  Conseiller  Municipal  Délégué,  Josette BRUNELIERE
Conseillère  Municipale,  Amélie DUMAND Conseillère  Municipale  Déléguée,
Mohammed MOHAMMEDI Conseiller Municipal Délégué, Tasnim OUCHENE
Conseillère  Municipale,  Nathalie TOURNETTE  Conseillère  Municipale,
Florian TELLOT  Conseiller  Municipal,  Roger DEL  NEGRO  Conseiller
Municipal,  Cécile COHEN Conseillère  Municipale,  Hella KRIBI-ROMDHANE
Conseillère Municipale, Alexandre GILLES Conseiller Municipal, Samia TAIBI
Conseillère  Municipale,  Dawari HORSFALL  Conseiller  Municipal,
Sylvie DARRACQ Conseillère Municipale, Sylvère CALA Conseiller Municipal
formant la majorité des membres en exercice

EXCUSÉ(S) ET REPRÉSENTÉ(S) : PROCURATIONS

Mme Beatriz BELOQUI Maire-Adjoint à Mme Bouchra LAOUES.
Mme Hawa NIANG Maire-Adjoint à M. Ismaël ABOUDAOUD.
M. Franck ROUGEAU Maire-Adjoint à Mme Hélène BACH.
Mme Caroline CAILLEAU Maire-Adjoint à Mme Anne BRODU.
M. Vincent DELAHAYE Conseiller Municipal à M. Mohammed MOHAMMEDI.
Mme Yamina AOUIDA Conseillère Municipale à Mme Cécile MANOHA.
M. Rabii OUADI Conseiller Municipal à M. Mustapha MARROUCHI.

ABSENT(S)
Jean-Yves GUIBERT Conseiller Municipal
Julien COMPAN Conseiller Municipal

SECRETAIRE : Mme Bouchra LAOUES

29 – Plan Local d’Urbanisme – Bilan de la concertation et approbation de
la modification n°2.

DATE DE CONVOCATION
31 JANVIER 2025.

DATE D'AFFICHAGE 
de l'ordre du jour 
31 JANVIER 2025.

DATE D'AFFICHAGE 
du compte rendu
14 FÉVRIER 2025



Nombre de conseillers en
exercice 45
Nombre de présents 36
Représenté(s) 7
Absent(s) 2
Nombre de votants 43

ADOPTE AVEC : 
8 ABSTENTION(S)
M. DEL  NEGRO,  Mme COHEN,
Mme KRIBI-ROMDHANE,  M. GILLES,
Mme TAIBI,  M. HORSFALL,
Mme DARRACQ, M. CALA
0 CONTRE
35 POUR.



Le  Maire  de  MASSY  certifie  que  la
convocation du Conseil Municipal et le
compte  rendu  de  la  présente
délibération ont été affichés à la Mairie
conformément  à l'article L.2121.25 du
Code  Général  des  Collectivités
Territoriales.



PLAN LOCAL D’URBANISME – BILAN DE LA CONCERTATION ET APPROBATION DE LA
MODIFICATION N°2.

Le Maire expose :
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Massy approuvé par délibération du Conseil Municipal en
date du 16 décembre 2004, a notamment fait l’objet d’une révision approuvée le 11 mars 2010,
de trois modifications approuvées respectivement les 29 septembre 2011, 20 décembre 2012
et 20 décembre 2018 et de trois révisions allégées approuvées le 16 décembre 2021. Une
modification simplifiée n°5 a également était approuvée le 04 octobre 2023.
La modification de droit commun n°2 a pour objectif d’adapter le règlement écrit et graphique
de la  zone 3UP afin  de répondre aux besoins d’équilibre  et  de mixité  au sein  du quartier
Atlantis.  Ces modifications encouragent l’imbrication de plusieurs affectations au sein de la
même  unité  foncière.  Cette  modification  permet  également  de  procéder  à  un  ajustement
mineur au sein de la zone 9UP (secteur de la Bonde) portant sur une mise en compatibilité des
règles sur le traitement des marges de recul et sur la réalisation des accès carrossables.
Cette modification a été engagée par arrêté du Maire en date du 26 juin 2023 en application
des dispositions des articles L.153-45 et suivants du Code de l’Urbanisme.
En application de l’article L153-40, les personnes publiques associées ont été destinataires du
dossier de modification le 10 mars 2024. La Chambre de Commerce et d’Industrie a rendu un
avis favorable. La Ville de Champlan, la SNCF ainsi que la Société des Grands Projets ont
déclarés n’avoir pas de remarques à formuler.
En amont des consultations de personnes publiques, un travail de concertation avec le public
avait été mené sur l’évolution du quartier Atlantis ainsi que les futurs projets.
Après transmission d’une évaluation environnementale du projet de modification du PLU, la
Mission  Régionale  de  l’Autorité  Environnementale  (MRAE)  a  également  rendu  son  avis
délibéré le 02 octobre 2024.
Suite à cette période de concertation avec les Personnes Publiques Associées et avec les
habitants depuis 2023, l’enquête publique a été ouverte par arrêté municipal du 26 septembre
2024. Monsieur Joël EYMARD a été désigné par le tribunal administratif de Versailles en tant
que commissaire enquêteur.
L’enquête publique s’est déroulée du 14 octobre 2024 au 13 novembre 2024, le commissaire
enquêteur a tenu quatre permanences en mairie. Les habitants ont pu s’exprimer sur le registre
papier disponible en mairie ainsi que sur le registre dématérialisé.
Le commissaire enquêteur a ensuite transmis à la Ville son procès-verbal de synthèse dans
lequel il faisait état de trois observations inscrites dans les registres. La Ville a répondu aux
questions posées par le commissaire enquêteur, ce qui a permis de faire évoluer le dossier de
modification du PLU tel qu’il est annexé à la présente délibération.
Le commissaire a rendu son rapport et ses conclusions motivées le 3 décembre 2024. Son
avis  sur  le  projet  de  modification  du  PLU  est  favorable  avec  deux  réserves  et  deux
recommandations :
- Fixer dans le règlement 3UP-13c un coefficient inférieur à 1 pour les végétalisations « à fort
intérêt écologique »,
- Uniformiser les règles de répartition entre parcs de stationnement en souterrain et en surface
dans le règlement de la zone 3 UPm,
- À l’article 9UP-13.9 du règlement du PLU, préciser comment cette règle ne peut faire obstacle
à la réalisation des accès aux constructions.
-  À  l’article  3UP-11,  ajouter que toute  nouvelle  construction  ou  transformation  de bâtiment
devra comporter une toiture ou couverture de couleur blanche si elle n’est pas végétalisée ».



Le PLU modifié intègre ainsi plusieurs modifications afin de prendre en compte les réserves et
recommandations émises lors de l’enquête publique et reprises par le Commissaire Enquêteur.
Ces modifications sont détaillées en annexe de la présente délibération.
En  conséquence,  il  est  proposé  de  tirer  le  bilan  de  la  concertation  et  d’approuver  la
modification du Plan Local d’Urbanisme tel qu’annexé à la présente délibération.
LE CONSEIL MUNICIPAL :
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.151-1 et suivants, R.153-1 et suivants
et L.103.2 ;
VU le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Massy approuvé par délibération du Conseil Municipal
en date du 16 décembre 2004, qui a notamment fait l’objet d’une révision approuvée le 11
mars  2010,  de  trois  modifications  approuvées  respectivement  les  29  septembre  2011,  20
décembre  2012  et  20  décembre  2018  et  de  trois  révisions  allégées  approuvées  le  16
décembre 2021.
VU la délibération du 04 octobre 2023 approuvant une modification simplifiée n°5,
VU l’arrêté du Maire du 20 juin 2023 prescrivant la modification de droit commun n°2 du Plan
Local d'Urbanisme (P.L.U) de la Ville de Massy,
VU la notification du projet au préfet, aux personnes publiques associées mentionnées aux
articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’Urbanisme et leurs avis favorables,
VU l’avis délibéré de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAE) en date du
02 octobre 2024 et le mémoire en réponse transmis le 16 octobre 2024,
VU l’arrêté du 26 septembre 2024 portant ouverture de l’enquête publique du 14 octobre 2024
au 13 novembre 2024,
VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur relatifs à la modification du PLU
remis le 3 décembre 2024,
VU le dossier du Plan Local d’Urbanisme modifié annexé à la présente délibération,
VU l’annexe reprenant les modifications apportées au PLU suite à l’enquête publique,
VU le bilan de la concertation,
VU l’avis de la commission Urbanisme et Développement économique du 23 janvier 2025,
CONSIDERANT qu’il convient de dresser le bilan de la concertation,
CONSIDERANT que la concertation avec la population a été organisée tout au long de l’année
2023 (réunions, balades urbaines et deux ateliers),
CONSIDERANT que la période de concertation qui s’est tenue depuis la prescription de la
procédure jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique a permis d’alimenter la réflexion,
CONSIDERANT la  mise à disposition d’un registre d’enquête pendant toute la durée de la
procédure jusqu’à la fin de l’enquête publique, La publication du dossier d’enquête et d’une
information sur le site de la ville de Massy,
CONSIDERANT l’avis favorable du commissaire enquêteur assorti de deux réserves et trois
recommandations :
- Fixer dans le règlement 3UP-13c un coefficient inférieur à 1 pour les végétalisations « à fort
intérêt écologique »,
- Uniformiser les règles de répartition entre parcs de stationnement en souterrain et en surface
dans le règlement de la zone 3 UPm,
- À l’article 9UP-13.9 du règlement du PLU, préciser comment cette règle ne peut faire obstacle
à la réalisation des accès aux constructions,
-  À  l’article  3UP-11,  ajouter que toute  nouvelle  construction  ou  transformation  de bâtiment
devra comporter une toiture ou couverture de couleur blanche si elle n’est pas végétalisée.
CONSIDERANT le  tableau  en  annexe  reprenant  les  modifications  mineures  apportées  au
projet de modification n°2 du PLU afin de répondre à ces réserves et recommandations,



CONSIDERANT que ces modifications ne portent pas atteinte à l’économie générale du PADS
et qu’il n’est pas nécessaire de remettre le projet de modification à enquête publique,
CONSIDERANT que  le  projet  de  modification  n°2  du  PLU,  tel  que  présenté  au  Conseil
Municipal, est prêt à être approuvé conformément à l’article L.153-43 du Code de l’Urbanisme,
CONSIDERANT que  le  PLU,  tel  qu’il  est  présenté  au  Conseil  municipal,  est  prêt  à  être
approuvé,
L’exposé de Monsieur le Maire entendu,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,
TIRE le bilan de la concertation tel qu’il est annexé à la présente délibération.
APPROUVE la  modification  du  Plan  Local  d’Urbanisme  tel  qu’annexée  à  la  présente
délibération, intégrant notamment les modifications du projet soumis à enquête publique,
DIT qu’en vertu de l’article R153-21 du Code de l’Urbanisme, la  présente délibération sera
affichée  un  mois  en  mairie  et  que  mention  de  cet  affichage  sera  insérée  en  caractères
apparents dans un journal diffusé dans le département,
PRÉCISE  que  la  présente  délibération  sera  en  outre  publiée  au  Recueil  des  actes
administratifs de la collectivité,
DIT que le dossier du Plan Local d’Urbanisme modifié sera tenu à la disposition du public en
mairie à la Direction de l’Urbanisme,
AUTORISE Monsieur le Maire, ou à défaut Madame Hélène BACH, Maire-Adjoint délégué à
l’Urbanisme, et chargée du Quartier Atlantis à signer tous actes utiles à la mise en œuvre de la
présente délibération.
RAPPELLE que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la plus tardive des dates
de publication et/ou d’affichage.

ONT SIGNE AU REGISTRE LES MEMBRES PRESENTS
POUR EXTRAIT CONFORME

LE MAIRE,

Nicolas SAMSOEN

Signé électroniquement par : Nicolas

SAMSOEN

Date de signature : 11/02/2025

Qualité : Maire



Enquête publique

Modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Massy

Rapport d’enquête

Conclusions et avis du commissaire enquêteur



Le projet soumis à l’enquête.

1. Une évolution du règlement d'une partie du quartier Atlantis : 

2. Un ajustement mineur du règlement de la zone 9UP

Le contexte et l'historique du quartier Atlantis. 

Sites identifiés pour la mise en œuvre des modifications. 



Incidences du projet de modification sur l'environnement



Cadre réglementaire de l’enquête. 

Article L153-36 du code de l’urbanisme : 
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application du I de l'article L. 153-31, le plan 
local d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale 
ou la commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de 
programmation ou le programme d'orientations et d'actions.

Article L153-37 : 
La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public 
de coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification.

Article L153-38 : 
Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une 
délibération motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil 
municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore 
inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces 
zones.

Article L153-40 : 
Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet 
de modification aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9.
Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification.

Article L153-41 : 
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III 
du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet :
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ;
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code.



Organisation de l’enquête.

a
priori

annexe 1

Le dossier d’enquête.



La publicité de l’enquête.

Le Parisien
Le Républicain de l’Essonne

annexe 2

L’accueil du public.



Avis reçus avant l’enquête. 
Phase de concertation préalable.

Avis des Personnes Publiques Associées (PPA). 

Avis de l’Autorité Environnementale. 



Déroulement de l’enquête.
13 septembre 2024

19 septembre

24 septembre

14 octobre

24 octobre

9 novembre

13 novembre



Observations reçues pendant l’enquête. 

8 novembre

« Paris Sud Aménagement, aménageur sur le quartier Atlantis de Massy, souhaite émettre un 
avis sur la modification de PLU en cours, dans le cadre de l'enquête publique. 

Le chapitre « Modalités de réalisation » de l'article 12 sur les stationnements identifie les 
modalités de réalisation des stationnements selon le type de programme réalisé, mais ne 
précise pas les modalités lorsqu'il s'agit d'une opération mixte qui imbrique plusieurs 
programmes entre eux, à l'image de ce qu'encourage la modification du PLU en cours sur la 
zone 3UPm. 

En effet, l'article 12.1 règlemente les modalités de réalisation pour les logements collectifs, à 
savoir « au moins 2/3 des places exigées devront être réalisées en souterrain », et l'article 12.2 
règlemente les modalités de réalisation pour les activités/commerces, à savoir « au moins 2/3 
des places exigées devront être réalisées en souterrain ou en superstructure ». Cependant, il 
n'est pas évident de savoir à quel article il est nécessaire de se reporter lorsqu'il s'agit de 
réaliser un programme mixte, comprenant à la fois des programmes à usage de logements 
collectifs et d'activités/commerces.

A ce titre, Paris Sud Aménagement souhaite faire préciser la règle pour les programmes 
mixtes de manière à ne plus créer d'ambiguïté par la suite.

En ce sens, profitant de cette précision et souhaitant s'inscrire dans une démarche 
environnementale vertueuse pour répondre aux enjeux futurs, il est souhaité que la réalisation 
de stationnements en superstructure soit encouragée, d'une part pour amoindrir l'impact 
carbone sur les projets, d'autre part pour faciliter la réversibilité des projets, en se laissant la 
possibilité de modifier son usage sans avoir à opérer de travaux lourds sur la structure.
Afin de conforter ce point, voici ci-dessous les données de notre bureau d'études 
environnement sur l‘impact carbone des stationnements selon le type de projet :
La création d’un parc de stationnement voiture enterré est globalement plus carbonée que la 
création d'un parc de stationnement en RDC :

Parking RDC : 6 à 8 tonnes équivalent CO2 /place,
Parking enterré : 10 à 12 tonnes équivalent CO2 /place,

soit +50 à +66% d'écart.
Par exemple, pour 216 places de parking à créer :

Parking RDC : ~ 1500 TeC02
Parking enterré : ~ 2 300 TeC02

soit + 53% d'impact carbone pour un parking enterré par rapport à une solution en RDC.
Cette analyse ne prend pas en compte l’impact environnemental lié aux mouvements de terre à 
envoyer au centre de traitement (cet impact dépend forcément beaucoup de la distance au 
centre de traitement le plus proche). » 

13 novembre

OK pour la révision du PLU de droit commun n°2 et pour la demande exprimée par Paris-
Sud Aménagement

13 novembre A l’attention de Monsieur le Maire, et pour 
transmission au commissaire enquêteur. Vous trouverez ci-joint mes recommandations et avis 
au sujet de la modification n°2 du PLU de Massy. Je me tiens à votre disposition pour 
échanger au sujet de mes remarques.
Cordialement,
Aurélien PONCE



annexe 4

Synthèse des observations. 
En résumé

Questions du commissaire enquêteur

majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan

Le procès-verbal de synthèse Déroulement de l’enquête
Observations reçues pendant l’enquête Synthèse des observations

Réponses de la ville de Massy. 





2.SUR LES OBSERVATIONS RECUEILLIES AUPRES DES
HABITANTS DURANT L’ENQUETE PUBLIQUE

Le procès-verbal de synthèse (annexé au présent mémoire) fait état des 3 observations
et/ou propositions qui ont été portées aux registres d’enquête ou transmises par courrier au
commissaire enquêteur.

Deux personnes se sont exprimées sur les propositions de modifications soumises à l’enquête
publique. Ces contributions, qui seront exposées et analysées ci-après, portent sur deux
points :

La nécessité d’une règle unique de répartition des places de stationnement entre sous-
sol et surface ou élévation pour permettre la construction d e bâtiments à usage mixte
(logements, bureaux et commerces) ;
La nécessité d’avoir a u moins 3 0%  d e  vraie pleine terre si la ville doit assurer
l’infiltration totale des eaux pluviales à la parcelle (objectif défini à l’article 4 d u
règlement d u SAGE de la Bièvre).

Une association massicoise (DVAMP - Demain Vivre à Massy Palaiseau) a également saisi
l’opportunité de l’enquête publique pour marquer son avis favorable sur cette modification.

1 .1 Observations ou propositions recueillies qui concernent les modifications soumises à
l’enquête publique.

Les observa t ions son t reprises p a r ord re chronologique.

Sur la proposition de modification de l’article 3 UP m . l 2 - stationnement.

En t an t q u ’a mén ag e u r des ZAC d u quar t ie r At lant is , Paris Sud A mén a ge m e nt a ap po r té
u ne cont r ibu t ion le 8 no vem bre dest inée à modi f i e r l ’art icle 12 d u règ lemen t d e la zone
3 UP m af in d e clarif ier les m od a l i t é s d e réal isat ion d es s ta t i onnemen ts des opéra t ions
mixtes encouragées p a r cet te nouvel le sous -zone.

La Ville d e Massy souha i te p rend re en cons idérat ion cette re m arq u e  en  reprécisant la
règle d e l’art icle 3 UP m . l2 a f in d e clarif ier les mo da l i t és d e réal isat ion des places d e
s ta t i onn eme nt .

É tan t don n é le souhai t d e faci l i ter la réversibi l i té des projets , l a réduc t ion d e l ’ impac t
c a rbo n e et la protect ion d e la n ap pe , la ville d e Massy en te nd d on c reprendre la rédac t ion
d e son ar t ic le 12 e n in tég ran t la possibi l i té p ou r les projets mixtes de la zone 3UP m de
créer d u s ta t i onn em en t e n in f rast ruc ture o u superst ructure tou t e n veil lant à la qual i té
arch i tectu ra le d es  p ro gr am mes .

Sur le rapport entre SAGE et PLU - Thématique eaux pluviales

La gest ion des eau x pluvia les est rég lementée p a r l ’art icle 4 d u PLU. Cet ar t ic le a été ca lé
sur le règ lemen t d ’assa in issement d e la C om m un a u t é Paris Sac lay q u i a la maî tr ise d e
cet te c omp é t en c e . Le pr inc ipe du zéro rejet à la parcel le es t déjà app l iqué , e n
coo rd ina t ion avec les services d e la C om m un a u t é Paris Saclay, a ux projets sur le terr i to i re
d e la c ommu n e .

A noter q ue  d an s  le c a d re  de  la consu l ta t ion des PPA, la CPS n ’a d’ai l leurs p as  é mis  de
re marq u es concernan t cet te mod i f i ca t ion .

3



D’après l ’o rdonnance n °  20 20 -7 4 5  d u  17 ju in 2 02 0 , ar t ic le 7 (et L .1 31 -1 à 7 d u code d e
l 'u rban isme) :

S’il es t ar rê té a van t le l er avri l 2 021 , le P LU est rend u c o mp a t i b l e  d an s  u n  dé la i d e 3 a ns
a p rè s l ’ app ro ba t ion d u SAGE. Le SAGE de la Bièvre révisé a été ad op té p a r la CLE le 17
m ar s  2 02 3  et a pp ro uv é  p ar  a rrê té interpré fectora l n °  202 3 -0 2 39 7  d u  4 jui l let 2 02 3 . Il est
ent ré e n vigueur le 12 jui l let 2 02 3 .

La Ville d e Massy souha i te engager , dan s ce dé la i , u ne m is e e n compat ib i l i té c o mp lè te et
à l’échelle d e la c o mm u n e d e  son règ lement lors d e la prochaine p rocédure d e révision
a f in d e mett re e n cohérence le P L U avec le règ lement d ’assa in issement révisé et le SAGE.
Cette révision sera l ’occasion d ’accorder u n vo le t a mb i t i e u x à la présence et la ges t ion
d e l ’eau e n Ville et de cont r ibuer ainsi à l 'amé l iora t ion d e l 'é ta t d e conservat ion des
hab i ta t s nature ls et des espèces et a u bon état éco log ique des mas ses d ' e au
mass icoises.

Concernan t la t hé ma t i qu e des zones humides , le secteur conce rné p a r la mod i f i ca t ion
n ’es t pas  im pa c té  p a r  l ’une d es 8 zones hum id es avérées répertor iées p a r le SAGE.

3.QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

1. Il est évident que la modification d u règlement de la zone 3UP autorisant plus de
hauteur mais moins d’emprise a u sol pour quatre parcelles cadastrales est très loin de
« majorer d e plus de 20  % les possibilités de construction résultante, dans une zone,
de l'application de l'ensemble des règles d u plan ». Dans ces conditions, pourquoi ne
pas avoir choisi la procédure d e modification simplifiée ?

La mi se  e n  œuvre d ’une p rocédure d e mod i f i ca t ion simplif iée est u ne facu l té laissée p a r la
loi à la col lect iv i té compé ten te q ue rien n ’e mpê c h e d e choisir la p rocédure d e mod i f i ca t ion
d e dro i t c o mm u n . La Ville a privi légié cette dernière procédure, qu i prévo i t d e surcroît
l ’organ isat ion d ’une enq uête publ ique , e n coord ina t ion avec les services d e l ’É ta t d ans le
D ép a r te m en t .

2 . Pourquoi la modification d u règlement ne porte pas sur l’ensemble de la zone 3UPb,
ou même plus largement sur la zone 3UP ?

Le quart ie r A t lan t is a été pensé et a mé n ag é a f in d e favor iser u ne mix i té d es fonc t ions
pe rm e t tan t d ’hab i te r et travai l ler au sein d u  m ê m e quar t ie r . En c réa n t u ne zone 3 UPm , la
ville souha i te cont inuer à maî t r iser le d éve lop p eme n t équi l ibré en t re ces di f férentes
fonc t ions . Il n ’a p as été souha i té u ne ouver ture t rop large d e cette mix i té à l’îlot a f i n  de
maî tr iser et sanctuar iser les fonc t ions économiques et p roduc t ives d ’At lan t is .

3 . L’article 3 UP -1 3 définit des coefficients d’équivalence entre les surfaces en dalle ou
toiture végétalisées et les surfaces de pleine terre. Cet article distingue la
végétalisation « à fort intérêt écologique » d e celles « à faible intérêt écologique ». Où
trouve-t -on dans le règlement les critères permettant d e la classer dans l’une ou
l’autre catégorie ?

Les di f férents n iveaux d e végéta l isat ion des sur faces en dal le o u to i ture son t déf inis d e
m an iè r e détai l lée a u sein des Disposi t ions générales (TITRE 1) d u règ lemen t d u  P L U  (voi r
déf in i t ions c i -dessous). Les déf in it ions et le glossaire préc isant les règles son t repris dan s
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Observations / Avis Modification du PLU de MASSY Zone 3UP et 9UP 

Le présent document à pour objectif de vérifier la compatibilité de la modification n°2 du PLU avec les 
documents réglementaires supérieurs pour les thématiques eaux pluviales et zones humides. 

Il rejoint notamment la préoccupation de nombreux habitants du quartier Atlantis qui souhaitent la 
  

 

Les remarques, observations destinées à être prises en compte sont en bleu. Les paragraphes en noir 
et de justifier ces remarques et observations. 

Thématique Eau pluviale : 

Page 15/275  : 

Le paragraphe ci-dessus indique que la méthode de gestion des eaux pluviales appliquée sur le 
territoire est le 0 rejet. Il est également précisé que cela signifie que la gestion des eaux pluviales 
pourra être au choix  

Page 53-54/275 : La mesure M8 « Construire des aménagements permettant la gestion à la source des 
eaux pluviales » du document indique : 

Les différents paragraphes (pages 15, 54) qui présentent la gestion des eaux pluviales 
attendues sur le territoire ou les objectifs de gestion attendus sur les futurs aménagements ne 
sont pas compatibles avec la disposition 49 du PAGD du SAGE de la Bièvre puisque la notion 
d
pluviales sans rejet au réseau pour une pluie de retour 50 ans absolument pas spécifiée. 



Page 59/275 : de 
tions annexes à rez-de-chaussée). 

sur le secteur 3UP9 passe de 80% à 50%. Cela constitue une évolution positive 
 . Cependant, les voiries et espaces parking ne sont 

 (projection verticale du volume de la 
construction  « Espaces libres et plantations » du règlement actuel du 
PLU indique notamment :  

La modification n°2 du PLU ne semble pas revenir sur ces articles qui ne permettent pas de 
préserver une surface de pleine terre (au sens : « 

 suffisante.  
À 
afin de garantir une gestion des eaux pluviales tel que demandé par le SAGE de la Bièvre.  

L uviales tel que demandé 
dans le SAGE de la Bièvre. 

Page 27/275 : la présentation des règles de gestion des eaux pluviales du 
règlement du SAGE de la Bièvre ne sont pas correctes. 



Il conviendrait de corriger le paragraphe relatif à la gestion des eaux pluviales du règlement 
du SAGE Bièvre. La gestion des eaux pluviales telle que définie dans le règlement du SAGE de 
la Bièvre (article 4) et dans son PAGD (disposition 49) correspond à 
par infiltration, évapotranspiration et réutilisation des eaux pluviales sans rejet au réseau 

 » au réseau (niveau de service 
N3 du guide technique eaux pluviales de la DRIEAT) jusqu' à une pluie de dimensionnement 
définie.  

Le rapport de présentation page 35/266 précise en matière de gestion des eaux pluviales 
4 « Desserte par les réseaux » tient compte des orientations du SAGE de la Bièvre arrêté en 2014 mais 

tré en vigueur. Il indique également 
responsables techniques du SAGE.  

la Bièvre de 2023. 

OAP ATLANTIS concernée par la modification n°2 du PLU : 

. 

Il 
OAP. 

Thématique Zone humide : 

Le PLU de Massy nt absolument pas 
la question de la préservation des zones humides. 

Bien que la cartographie des enveloppes de zones humides de la DRIEAT 
n, ces derniers sont concernés par des 

phénomènes de remontée de nappe. La présence observée 
régulièrement à proximité de ces secteurs et provoque sur des secteurs du quartier Atlantis des 
inondations ou infiltrations permanentes dans les sous-sols.  

profondeur et les inondations récurrentes de certains parkings du 
quartier Atlantis  sur la présence potentielle de sols humides. 

 préservation des zones humides induit que le PLU dans son règlement 
et son OAP du quartier ATLANTIS 
humides 

ces milieux avant la réalisation des projets.  



Deuxième partie : Conclusions et avis du 
commissaire enquêteur.



Conclusions. 
Sur le contexte de la modification proposée.

La première conclusion est que le projet de nouvelles règles d’urbanisme porte 
sur une superficie marginale à l’échelle de la ville

Cet objectif ressort de la concertation et justifie a priori de modifier le PLU pour 
le réaliser.



Le quartier Atlantis a été pensé et aménagé afin de favoriser 
une mixité des fonctions permettant d’habiter et travailler au sein du même quartier. En 
créant une zone 3UPm, la ville souhaite continuer à maîtriser le développement équilibré entre 
ces différentes fonctions. Il n’a pas été souhaité une ouverture trop large de cette mixité à l’îlot 
afin de maîtriser et sanctuariser les fonctions économiques et productives d’Atlantis

La mise en œuvre d’une procédure de modification simplifiée 
est une faculté laissée par la loi à la collectivité compétente et rien n’empêche de choisir la 
procédure de modification de droit commun. La Ville a privilégié cette dernière procédure, qui 
prévoit de surcroît l’organisation d’une enquête publique, en coordination avec les services de 
l’État dans le Département

En conclusion, il apparait que la ville a choisi de s’engager avec une grande 
prudence dans la transformation du quartier Atlantis, et le choix de la faire 
porter sur une aire limitée et avec enquête publique est donc justifié. 

Sur l’organisation et le déroulement de l’enquête.

En conclusion, les inquiétudes qui transparaissent dans l’avis de la MRAe 
paraissent exagérées et la ville de Massy a apporté les réponses et compléments 
nécessaires

Il aurait été préférable 
de placer aussi quelques affiches dans un lieu de passage piétonnier plus 
fréquenté

On peut donc conclure finalement que l’enquête s’est déroulée normalement et 
permettait au public de s’exprimer. 



Sur le contenu de la modification n°2 du PLU.
Modification du règlement de la zone 9UP, article 13.6.

Les espaces libres de toute construction doivent faire l'objet d'un 
traitement paysager. Les retraits des constructions définis à l'article 6 par rapport aux voies 
et emprises publiques et à l'article 7, devront être aménagés en espaces verts, pour au moins 
50 % de leur surface. Les espaces de recul des constructions par rapport à l’avenue du 
Maréchal Juin, à la Route de la Bonde et à la rue de l’Aulnaye Dracourt, définis à l’article 6, 
devront être aménagés en espaces verts pour au moins 90 % de leur surface.

Toutefois, l’application de cette règle ne peut 
faire obstacle à la réalisation des accès aux constructions.

devront être aménagés en espaces verts 
pour au moins 90 % de leur surface après déduction des surfaces d’accès aux constructions »
En conclusion, cette modification relève du simple bon sens ; il est toutefois 
recommandé de la formuler de façon plus précise. 

Création d’une zone 3UPm dans la zone 3UP.

annexe 3 Tissu urbain de Massy et 
secteurs de modifications (EIE, p.63) pour y autoriser du logement : la hauteur maximale 
autorisée passe de 25 à 28m à 48m, et la végétalisation sur dalle « à fort intérêt écologique » 
vaut autant que la pleine terre.

il faut comparer les possibilités de construction résultant du projet de 
règlement 3UPm à celles qui sont permises par le règlement actuel

le nouveau règlement ne 
conduirait donc pas à une circulation routière supérieure, bien au contraire.



Dans ces conditions, il n’y a pas lieu de s’inquiéter de l’exposition au bruit et de la 
pollution qu’elle engendre

l’observation transmise par 
Paris Sud Aménagement

En conclusion, il convient de revoir la rédaction de l’article 12 du règlement pour 
la zone 3UPm comme le demande Paris Sud Aménagement, et la ville s’y engage 
dans sa réponse. 

Cette 
recommandation devrait être discutée entre la ville de Massy et l’aménageur.

Il était opportun, 
dans ces conditions, de permettre la construction de logements au lieu de 
bureaux

Obligations de création d’espaces verts et traitement des eaux pluviales. 

En réponse à la question du commissaire enquêteur, la 
ville de Massy s’engage à ajouter à l’article 3UP-13 un renvoi à la « disposition 
n°11 » du glossaire

l’observation de M. Ponce

botter en touche



En conclusion, dans l’immédiat, la seule mesure préconisée est de réduire le 
coefficient d’équivalence à la pleine terre des espaces verts sur dalle « à fort
intérêt écologique » dans le secteur 3UPm. 

Réduction des ilots de chaleur urbains. 

1. Nature Cities Rooftop photovoltaic solar panels 
warm up and cool down cities1

Il serait 
donc utile de les limiter dans les zones les plus denses.

2.

Il est donc recommandé d’ajouter cette règle à la zone 3UPm, 
et en général au PLU de la ville de Massy dans le cadre des modifications ou 
révisions à venir



Avis du commissaire enquêteur. 

avis favorable
sous réserve : 

recommandations
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